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1. DISPOSITION GÉNÉRALES  

1.1 Dénomination sociale 

L’Association Y.W.C.A. de Québec, version anglaise de « The Young Women’s Christian Association of Québec », 
a pour nom usuel YWCA Québec. Au présent règlement, elle est désignée sous les termes la « Corporation » ou 
YWCA Québec ou « l’Association ». 
 
1.2 Définitions 

À moins d'une disposition expresse contraire ou à moins que le contexte ne le veuille autrement dans ce règlement, 
 
« Loi » désigne la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif, telle que modifiée, ainsi que toute loi 
pouvant y être substituée. 
 
« Règlements » désigne le présent règlement, les autres règlements de la Corporation alors en vigueur ainsi que 
toutes les modifications dont ils font l'objet. 
 
« Lettres patentes » désigne les lettres patentes de la Corporation ainsi que toutes les modifications dont elles sont 
l’objet. 
 
 
1.3 Définitions de la Loi 

Sous réserve de ce qui précède, les définitions prévues à la Loi s'appliquent aux termes utilisés dans les 
Règlements et doivent être interprétées en conformité avec la Loi. 
 
 
1.4 Primauté 

En cas de contradiction entre la Loi, les lettres patentes ou les règlements, la Loi prévaut sur les lettres patentes 
et sur les règlements et les lettres patentes prévalent sur les règlements. 
 
 
1.5 Affiliations et organismes apparentés 

              
 1.5.1 YWCA Canada 

La Corporation YWCA Québec est affiliée avec la YWCA Canada et par cette affiliation fait partie de la YWCA 
Mondiale. 
 
La YWCA Québec s’engage à se conformer aux exigences de cette affiliation. 
 
              1.5.2 Société immobilière YWCA 
La Corporation est apparentée à la Société immobilière YWCA.  
 

1.5.3 Fondation YWCA 
La Corporation est apparentée à la Fondation YWCA. 
 
 
1.6 Siège social 

Le lieu du siège social de la Corporation se situe à Québec. Il sera établi à l'adresse, que le conseil d'administration 
de la Corporation pourra de temps à autre déterminer par résolution, sous réserve de toute modification des lettres 
patentes requise, le cas échéant. 
 
 
1.7 Territoire 

La Corporation agit sur le territoire de la Capitale-Nationale du Québec, en complémentarité et en solidarité avec 
les autres ressources de ce territoire.  
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2. MEMBRES 

2.1  Il existe six (6) catégories de membres. 
 

2.1.1  Membres actives       
Est une personne physique de genre féminin cis* ou trans qui reconnaît l’importance de la mission de la YWCA 
Québec et souhaite y manifester son appui.  
 
Droits de la membre active 

- Être informée des affaires de la YWCA Québec; 

- Participer aux assemblées générales, y prendre la parole et y avoir droit de vote; 

- Être éligible à des postes au conseil d’administration. 
 
 

2.1.2 Membre solidaire :     
Est une personne physique de genre féminin cis* / trans ou personne non binaire qui souhaite s’impliquer dans la 
vie associative de l’organisme.  
 
Droits de la membre solidaire : 

- Être informée des affaires de la YWCA Québec; 

- Participer aux assemblées générales, y prendre la parole et y avoir droit de vote. 
 
 

2.1.3  Membre jeunesse : 
Est une personne physique de genre féminin cis* ou trans, âgée de 18 à 30 ans, qui reconnaît l’importance de la 
mission de la YWCA Québec et souhaite y manifester son appui.  
 
Droits de la membre jeunesse :        

- Être informée des affaires de la YWCA Québec ; 

- Participer aux assemblées générales, y prendre la parole et y avoir droit de vote ; 

- Être éligible à des postes au conseil d’administration. 
 
 

2.1.4 Membres alliés :   
Est une personne physique de genre masculin cis* ou trans, qui veut soutenir la cause de la YWCA Québec. 
 
Droits du membre allié :  

- Être informé des affaires de la YWCA Québec 
 
 

2.1.5 Membres corporatifs : 
Toute personne morale qui adhère à la mission de la YWCA Québec, qui souhaite y manifester son appui. 
 
Droits du membre corporatif :  

- Être informé des affaires de la YWCA Québec ; 

- Participer, par sa personne représentante désignée, aux assemblées générales et y prendre la parole.  
 
 

2.1.6  Membre honoraire  
Il est loisible au conseil d'administration, par résolution, de nommer membre honoraire de l’Association, toute 
personne qui aura rendu d'éminents services à l’Association par son travail ou par ses donations, ou qui aura 
manifesté son appui pour les buts poursuivis par l’Association. 
  
Les membres honoraires peuvent participer aux activités de l’Association et assister aux assemblées des 
membres, mais n'ont pas le droit de voter lors de ces assemblées. Les membres honoraires ne sont pas tenus de 
verser des cotisations ou contributions à l’Association. 
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2.2 Cotisation 

Le conseil d’administration fixera, de temps à autre, par résolution, le montant de la cotisation à être versée pour 
chaque catégorie de membre ainsi que le moment de son exigibilité. 
 
 
2.3 Perte de qualité de membre 

Tout.e membre perd sa qualité de membre automatiquement au moment de 

- Sa démission 

- Son décès 

- Le conseil d'administration peut, par résolution, suspendre pour une durée qu’il détermine ou radier tout.e 
membre de la Corporation, dans les conditions suivantes : 

- Le non-respect des conditions d’admissibilité ; 

- Le non-respect des règlements en vigueur ; 

- Si son appartenance à la YWCA Québec ou ses sociétés affiliées est nuisible à la Corporation, à sa 
réputation, à sa continuité, à l’atteinte de ses objectifs ou aux valeurs de la YWCA Québec ; 

- Par le non-renouvellement de son adhésion ;  

- Par son exclusion, sa destitution ou sa radiation ; 

- Par une accusation pour un crime de nature sexuelle. 
 
La décision du conseil d'administration à cette fin sera finale et sans appel, et le conseil d'administration est autorisé 
à adopter et à suivre en cette matière la procédure qu'il pourra de temps à autre déterminer pourvu qu'il ait été 
donné à ce.tte membre l'opportunité d'être entendu. 
 
 
2.4 Retrait 

Tout.e membre peut se retirer comme tel en tout temps, en signifiant ce retrait au secrétaire de la Corporation. Les 
frais d’adhésion ne sont pas remboursables. 
 
 
2.5  Devoirs des membres 

Chaque membre a le devoir de : 

- Acquitter sa cotisation, le cas échéant ; 

- Adhérer à la mission, aux buts généraux et aux politiques de la Corporation ; 

- Respecter les règlements et politiques en vigueur ; 

- Ne pas critiquer de façon intempestive et répétée la Corporation ou porter des accusations fausses et 
mensongères à son égard ; 

- Ne pas agir au nom de la Corporation sans l’autorisation du Conseil ou de la direction générale ; 

- Adhérer aux valeurs de la YWCA Québec ; 

- Fournir ses coordonnées ; téléphone, courriel, adresse civique et informer la Corporation de tout 
changement relatif à ses coordonnées ; 

- Pour les membres corporatifs, nommer une personne déléguée, fournir les coordonnées de cette personne 
et informer la Corporation de tout changement de personne déléguée. 

 
 
2.6 Durée de l’adhésion 

L’adhésion, à titre de membre, est valide pour une année et renouvelable annuellement, au moment déterminé par 
la YWCA Québec.  
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3. ASSEMBLÉES DES MEMBRES 

3.1 Assemblées annuelles 

L'assemblée annuelle des membres de la Corporation a lieu à la date que le conseil d'administration fixe chaque 
année, mais au plus tard dans les quatre-vingt-dix (90) jours de calendrier qui suivent la fin de l'exercice financier 
de la Corporation. 
 
L'assemblée annuelle est tenue au siège social de la Corporation ou à tout autre endroit sur le territoire de la ville 
de Québec fixé par le conseil d'administration. 
 
L’Assemblée annuelle se tient pour les fins suivantes : 

- Elire des administratrices de la Corporation 

- Déposer les états financiers de la Corporation 

- Nommer la firme ou la personne auditrice comptable 

- Prendre connaissance et, le cas échéant, décider de toute autre affaire dont l’Assemblée peut être 
légalement saisie 

- Prendre connaissance et adopter, le cas échéant, toute autre affaire soumise par le conseil d’administration 

- Fixer les grandes orientations de la Corporation 

- Ratifier tout changement aux règlements généraux ou à la Charte de l’organisme, préalablement adopté 
par le conseil d’administration, lorsque l’Assemblée est convoquée à cette fin et que ce point est inscrit à 
l’ordre du jour. 

 
 
3.2 Assemblées extraordinaires 

Les assemblées extraordinaires des membres sont tenues à l'endroit fixé par le conseil d'administration ou par la 
ou les personnes qui convoque(nt) ces assemblées sur le territoire de la ville de Québec. 
 
Il appartient au conseil d'administration de convoquer ces assemblées, lorsqu'elles sont jugées opportunes pour la 
bonne administration des affaires de la Corporation. 
 
Cependant, le conseil d'administration est tenu de convoquer une assemblée extraordinaire des membres sur 
réquisition à cette fin, par écrit, signée par au moins dix pour cent (10%) des membres, et ce, dans les vingt et un 
(21) jours civils suivant la réception d'une telle demande écrite. À défaut par le conseil d'administration de 
convoquer une telle assemblée dans le délai stipulé, celle-ci peut être convoquée par les signataires de la demande 
écrite. Les personnes requérantes peuvent convoquer l’assemblée elles-mêmes, les frais relatifs à celle-ci sont 
remboursés par la YWCA Québec.  
 
 
3.3 Avis de convocation 

Toute assemblée des membres pourra être convoquée par avis écrit, adressé à chaque membre qui y a droit, 
transmis par courriel à sa dernière adresse électronique inscrite aux registres de la Corporation ou courrier à 
l’adresse postale fournie par la-le membre, le cas échéant.  
 
Le délai de convocation des assemblées des membres est d'au moins quinze (15) jours de calendrier pour les 
assemblées annuelles et de dix (10) jours de calendrier pour les assemblées extraordinaires.  
 

3.3.1 Contenu de l’avis 

L'avis de convocation d'une assemblée annuelle ou extraordinaire devra mentionner en plus de la date, l'heure et 
l'endroit de l'assemblée, le ou les sujets qui sera(ont) étudié(s), avec suffisamment de détails pour permettre aux 
membres de se former un jugement éclairé sur ceux-ci. Seuls ces sujets pourront être étudiés. 
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3.3.2 Irrégularité et omission accidentelle 

Les irrégularités affectant l'avis de convocation ou son expédition, l'omission involontaire de donner un tel avis ou 
le fait qu'un tel avis ne parvienne pas à une-un membre n'affectent en rien la validité d'une assemblée des membres 
et n'ont pas pour effet de rendre nulles les résolutions qui y sont adoptées. 
 
L’omission accidentelle dans l’avis de convocation d’une assemblée générale annuelle de la mention d‘une des 
affaires qui doivent être prises en considération à l’assemblée n’empêchera pas l’Assemblée de prendre cette 
affaire en considération, à moins que les intérêts d’un.e membre ne soient lésés ou ne risquent de l’être. 
 
 
3.4 Quorum 

Le quorum de toute assemblée est fixé aux membres présent.e.s à l’heure d’ouverture de l’Assemblée inscrite 
dans l’avis de convocation de cette assemblée. Les membres présent.e.s peuvent procéder à l’examen des affaires 
de l’Assemblée nonobstant le fait que des membres quittent en cours d’assemblée.  
 
 
3.5 Vote 

À une assemblée des membres, seules les membres des catégories "active", "solidaire", et "jeunesse" présentes 
ont droit à un (1) vote chacune. Le vote par procuration n’est pas permis. 
 
Le vote se prend à main levée, à moins que la présidence d’assemblée décrète le vote secret ou qu’une majorité 
des membres présentes et ayant droit de vote ne réclament le scrutin secret ou à moins que le scrutin secret ne 
soit spécifiquement requis par le présent règlement. 
 
Dans ce cas, la présidente de l'assemblée nomme deux (2) scrutatrices avec pour fonction de distribuer et de 
recueillir les bulletins de vote, de compiler le résultat du vote et de le communiquer à la présidence. 
 
À moins de stipulation contraire dans la Loi ou le présent règlement, toutes les questions soumises à l'assemblée 
des membres seront tranchées à la majorité simple (plus de 50%) des voix validement données. 
 
La déclaration par la présidence de l’Assemblée qu’une résolution a été adoptée et, une entrée faite à cet effet 
dans le procès-verbal de l’assemblée constitue, à première vue, la preuve de ce fait sans qu’il ne soit nécessaire 
de prouver la quantité ou la proportion des voix enregistrées en faveur ou contre de cette résolution.  
 
 
3.6 Présidence et secrétaire d’assemblée 

De façon générale, le conseil d’administration désigne la personne pour présider l’Assemblée des membres. À 
défaut de nommer cette personne, la présidente du conseil d’administration agit à titre de présidente d’Assemblée. 
En cas de refus ou d’incapacité de sa part, toute autre personne nommée par l’Assemblée peut être élue à titre de 
présidence d’Assemblée.  
 
 
3.7 Procédure 

La personne présidente d'assemblée veille au bon déroulement de l'assemblée. Elle conduit les procédures et a 
notamment le pouvoir de déclarer irrecevable certaines propositions, de dicter la procédure à suivre, expulser de 
l’assemblée toute personne qui n’a pas le droit d’y assister ainsi que tout membre qui y sème la perturbation ou ne 
se plie pas aux ordres de la présidence. 
 
À défaut de s’acquitter fidèlement de sa tâche, les membres peuvent à tout moment remplacer la présidence par 
une autre personne. 
Une décision de la présidence d’Assemblée peut être annulée par l’Assemblée avec un vote au 2/3 des voix. 
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3.8 Ajournement 

Une Assemblée pour être ajournée en tout temps par la présidence d’Assemblée ou par un vote de la majorité des 
membres présentes et ayant droit de vote. Lors de l’ajournement d’une Assemblée, la présidence d’Assemblée 
doit informer les membres de la date, de l’heure et du lieu de la reprise de cette Assemblée. Sinon, une nouvelle 
convocation doit être faite, conformément à l’article 3.3 du présent règlement. 
 
 
3.9 Résolutions 

Une résolution écrite et signée par tous les membres habiles à voter sur cette résolution est valide et a le même 
effet que si elle était adoptée à une assemblée des membres dûment convoquée et tenue.  
 
Les membres peuvent adopter des résolutions par des moyens électroniques, tels qu'une chaîne de courriel ou 
tout autre moyen permettant d’apposer une signature ou un consentement de forme électronique. Pour être valides, 
une majorité des membres doivent avoir voté sur cette résolution. Ces résolutions ont la même valeur que si elles 
avaient été adoptées au cours d'une Assemblée.  
 
Une telle résolution doit être insérée dans le registre des procès-verbaux des Assemblées des membres de la 
Corporation, suivant sa date au même titre qu’un procès-verbal.  
 
 
3.10 Participation virtuelle 

Le Conseil peut organiser ou autoriser la participation à une assemblée par des moyens de communication 
permettant à tout.e.s les membres de communiquer entre elles-eux.  
 
Lorsqu’une partie ou la totalité des membres assistent à l'assemblée à distance, les votes doivent se prendre par 
des outils de votation en ligne pour, au moins, les membres votantes en ligne. Les modalités du vote demeurent 
alors les mêmes que lors d'une assemblée où toutes les participantes sont présentes. 
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4. CONSEIL D'ADMINISTRATION 

4.1 Nombre d’administratrices 

Le nombre d’administratrices est de onze (11). 
 
 
4.2  Composition du conseil d’administration 

La YWCA Québec promeut la diversité des talents, des profils sociaux et des expériences professionnelles 
et personnelles au sein de son conseil d’administration. 
 
Idéalement, le conseil d’administration se compose de femmes issues de milieux sociaux, économiques, 
culturels et expérientiels différents et qui reflètent la diversité observée sur son territoire quant à la diversité 
ethnoculturelle et des personnes noires et de couleur, des femmes autochtones et de la diversité LGBTQ+.  
 
Siège réservé : 
1 siège est comblé par une administratrice issue (comme travailleuse ou bénévole active) du secteur de 
l’économie sociale, du milieu coopératif ou de l’action communautaire autonome (siège 4) 
 
Profils sociodémographiques : 
Le conseil d’administration doit être composé d’administratrices ayant les profils suivants : 
 

- 3 des sièges sont occupés par des administratrices de la catégorie « membre jeunesse » qui ont 30 
ans et moins au moment de leur élection ou nomination ; 

 

- Une proportion des sièges1, égale ou supérieure aux mêmes proportions observées sur le territoire 
de la Capitale-Nationale au Québec, selon Statistiques Canada sont occupés par des femmes dites 
racisées (issues de la diversité ethnoculturelle, des femmes noires ou de couleur), autochtones et de 
la communauté LGBTQ+ ou une représentante de celle-ci. 

 

- 25% des administratrices doivent avoir la charge de représentation des locataires et le respect des 
droits de celles-ci. 

 
Une même administratrice peut répondre à plusieurs caractéristiques ou profils à la fois. Par exemple, avoir 
moins de 30 ans et être une femme dite racisée et/ou une femme de la communauté LGTBQ+ et/ou être 
issus du secteur de l’économie sociale.   
 

4.2.2 Présence de la direction et de personne employée 

À moins d’un huis clos, la direction générale et parfois une autre personne employée participent aux réunions 
du conseil d’administration, sans droit de vote.  
 

4.2.3 Présence de personnes observatrices 

Il est loisible au conseil d’administration d’accepter la présence d’observatrices, par exemple pour préparer 
la relève à certains postes, lors de ses réunions ou pour une partie de ses réunions. La présence de ces 
observatrices est soumise à une résolution du conseil d’administration. Les observatrices n’ont ni droit de 
parole ni droit de vote. Elles sont soumises aux mêmes normes de confidentialité et d’éthique que les 
administratrices. Le conseil d’administration peut toutefois accorder le droit de parole à des observatrices, 
selon les règles qu’il lui sera loisible de fixer. 
 
 

 
1 Se référer à la politique d’élections en vigueur pour connaitre les proportions exactes et le nombre de sièges.  
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4.3 Sélection et élections 

Le comité de gouvernance et éthique veille à recommander au conseil d’administration les profils de 
compétences et à sélectionner les personnes correspondantes aux profils recherchés. Il détermine les 
moyens, le processus et le calendrier de sélection. 
 
Le comité de gouvernance et éthique soumet à l’Assemblée les candidatures retenues suivant le processus 
déterminé, pour l’ensemble des sièges à combler ou pour certains profils en particulier.  
 
S’il y a plus de candidates retenues que de postes à combler, pour tous les postes ou certains d’entre eux, 
le comité de gouvernance et éthique présente la liste des candidates.  
 
S’il y a autant de candidates que de postes à combler, les candidates sont élues par acclamation. Les 
candidates ainsi élues se présentent brièvement ou une courte présentation est faite, pour chacune, par le 
comité de gouvernance.  
 
 
4.4 Pouvoirs du conseil d’administration 

Outre les fonctions et pouvoirs qui lui sont conférés spécifiquement par la Loi, le conseil d'administration 
exerce, notamment, les pouvoirs suivants : 
 

4.4.1 il a pleins pouvoirs pour gérer les affaires internes de la Corporation, passer en son nom toute 
espèce de contrat permis par la Loi, et en général pour exercer tous les pouvoirs et prendre toutes 
les mesures que les lettres patentes ou les règlements de la Corporation lui permettent d'exercer ou 
de prendre, selon le cas; 

 
4.4.2 il peut, à l'occasion, autoriser des dépenses au nom de la Corporation. Il peut en outre engager des 

dépenses visant à promouvoir les intérêts de la Corporation. 
 
4.4.3 il peut prendre toutes les mesures jugées nécessaires pour permettre à la Corporation d'acquérir, 

d'accepter, de solliciter ou de recevoir des legs, souscriptions, testaments, dons, cadeaux et 
subventions de toutes sortes dans le but de promouvoir et de réaliser les objectifs de la Corporation. 

 
4.4.4 Il peut remettre des dons, sous forme de biens, de matériel, de sommes d’argent ou de temps-

ressource à ses Sociétés apparentées. 
 
4.4.5 Il engage, supervise et évalue la direction générale. 
 
4.4.6 Il peut modifier les règlements généraux, à l’intérieur de ce qui est permis par la Loi, jusqu’à leur 

ratification par l’Assemblée des membres. 
 
4.4.7 Il respecte et met en œuvre les décisions de l’Assemblée des membres tant que celles-ci sont en 

concordance avec les lois, le présent règlement, la mission, les valeurs et les politiques de la 
Corporation. 

 
4.4.8 Il peut faire des emprunts de deniers sur le crédit de la Corporation. 
 
4.4.9 Il peut hypothéquer les immeubles et les meubles ou autrement frapper d’une charge quelconque 

les biens meubles de la Corporation. 
 
4.4.10 Nonobstant les dispositions du Code civil du Québec, il peut consentir une hypothèque, même 

ouverte, sur une universalité de biens, meubles ou immeubles, présents ou à venir, corporels ou 
incorporels, le tout conformément à l’article 34 de la loi sur les compagnies du Québec sur les 
pouvoirs spéciaux des personnes morales.  
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4.5  Devoirs du conseil d’administration 

Le Conseil d'administration est responsable du bon fonctionnement et de la bonne gouvernance de la 
Corporation. À cette fin, il doit notamment : 

- adopter les orientations générales de la Corporation, de même que ses plans stratégiques, ses 
objectifs et ses plans d'action annuels ; 

- effectuer périodiquement un suivi de l’avancement et la mise en œuvre du plan stratégique ; 

- adopter le plan d’affectation des ressources (matérielles, financières et humaines) et des services, 
lorsque nécessaire ; 

- réviser périodiquement les lettres patentes et les règlements généraux de l’Association ; 

- adopter et réviser périodiquement les politiques de l’Association ; 

- embaucher, superviser, fixer des objectifs et évaluer la direction générale, laquelle a une délégation 
de pouvoirs pour diriger les opérations courantes ; 

- adopter les conditions de travail du personnel de la Corporation et autres  politiques afférentes au 
personnel; 

- élire les Dirigeantes ;  

- approuver le budget annuel de fonctionnement et, s’il y a lieu, les modifications budgétaires en cours 
d’année ;  

- préparer et soumettre aux membres, lors de l’assemblée générale annuelle, un compte rendu des 
activités de la Corporation;  

- adopter le rapport financier annuel de la firme ou personne auditrice ;  

- recommander aux membres, lors de l’assemblée générale annuelle, la nomination d’une firme ou 
personne auditrice ;  

- contrôler la tenue du livre et de ses registres ;  

- ordonner toute opération financière ou autre action pour la saine administration de la Corporation;  

- en collaboration et complicité avec la direction générale, prendre toutes les dispositions requises pour 
atteindre les objets pour lesquels la Corporation a été créée, de même que pour réaliser sa mission 
telle que définie dans le plan stratégique en vigueur. 

 
 
4.6 Admissibilité 

 

4.6.1  Éligibilité 
Pour être éligible, la membre doit être : 

- Membre en règle de la Corporation dans la catégorie « membre active », « membre solidaire », 
« membre jeunesse ».  

- Être en accord avec la mission et les orientations de la Corporation ; 

- Être âgé de 18 ans et plus.     

 
4.6.2 Inéligibilité 

Sont inéligibles les femmes : 

- Qui ne sont pas membres en règle ; 

- Qui sont faillis ; 

- Qui sont inaptes ou sous tutelle ; 

- Qui ont été destituées ; 
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- Qui occupent un emploi à la YWCA-Québec ; 

- Qui sont résidentes à la YWCA Québec. 
 
 
4.7 Terme  

Les mandats ont une durée de deux (2) ans, l’expiration de ce terme étant la seconde assemblée générale 
annuelle depuis leur élection ou leur nomination. Les administratrices sortantes de charge sont rééligibles 
pour un maximum de quatre (4) mandats successifs, soit un maximum de huit (8) ans. 
 
Chaque administratrice entre en fonction à la clôture de l’assemblée au cours de laquelle elle est désignée 
ou élue, conformément au présent règlement. 
 
Elle demeure en fonction jusqu'à la seconde assemblée générale annuelle ou jusqu’à ce qu’elle se retire 
conformément à l’article 4.9. 
 
Les sièges pairs sont en élections les années paires et les sièges impairs les années impaires. 
 
 
4.8 Vacances 

Toute administratrice, dont la charge a été déclarée vacante, peut être remplacée par le conseil 
d'administration qui coopte une membre correspondant au profil du poste. Sa cooptation devra être entérinée 
par l’Assemblée à l’assemblée générale annuelle suivante. 
 
Toutefois, la remplaçante ne demeurera en fonction que pour le reste du terme non expiré du mandat. Si ce 
terme expire après la prochaine assemblée générale annuelle, l’Assemblée devra s’exprimer sur la continuité 
de son mandat.  
 
Indépendamment du nombre de mandats complétés par sa prédécesseure, l’administratrice cooptée est 
rééligible pour un maximum de quatre (4) mandats successifs. 
 
 
4.9 Retrait d’une administratrice 

Cesse de faire partie du conseil d'administration et d'occuper sa fonction automatiquement, toute   
administratrice qui : 

- présente par écrit sa démission au conseil d'administration ;  

- devient inapte  

- cesse de posséder les qualifications requises;  

- devient insolvable ou interdit; 

- devient physiquement incapable ou mentalement inapte ou est incapable de remplir ses fonctions 
pendant une durée de trois (3) mois; 

- est trouvée coupable de vol, fraude, détournement de fonds ou de quelque autre infraction criminelle 
majeure;  

- est destituée par les personnes ayant le droit de la désigner ou de l’élire. 
 
 
4.10 Démission 

Toute administratrice peut démissionner en faisant parvenir au siège de la Corporation une lettre de 
démission. 
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Une telle démission prend effet à compter de la date de son envoi ou à toute autre date ultérieure indiquée 
par l'administratrice qui démissionne. 
 
 
4.11 Destitution 

Une administratrice peut être démise de ses fonctions par une résolution adoptée à la majorité absolue des 
membres présentes lors d'une Assemblée générale extraordinaire où seules les membres ayant droit de vote 
sont convoquées.  
 
L'administratrice visée peut assister à l'Assemblée et doit avoir l'occasion de s'exprimer verbalement ou par 
un écrit lu par la présidence d'Assemblée. La décision des membres visant la destitution d'une administratrice 
est finale et sans appel. 
 
L'avis de convocation d'une telle Assemblée doit préciser que l’administratrice visée est passible de 
destitution et préciser les principales fautes qui lui sont reprochées. 
 
L'administratrice visée doit recevoir un avis écrit selon les mêmes délais que l’avis de convocation pour cette 
assemblée. Cet avis doit informer l'administratrice du lieu, de la date et de l'heure à laquelle l'Assemblée 
étudiera son cas de même que des raisons pour lesquelles on entend procéder à sa destitution. 
 
Les instigatrices de la procédure de destitution doivent assurer la confidentialité de la procédure à l'égard 
des tiers et préserver la réputation de l'administratrice visée. 
 
 
4.12 Rémunération 

Les administratrices ne sont pas rémunérées pour leurs services. Elles ont cependant droit au 
remboursement des dépenses raisonnables qu’elles engagent dans l’exercice de leurs fonctions. Ces 
dépenses doivent être préalablement autorisées par une résolution du conseil ou établies dans une politique 
adoptée par le conseil d’administration. 
 
 
4.13 Indemnisation des administratrices et autres représentantes 

La Corporation doit, sous réserve de la Loi, au moyen d'une résolution du conseil d'administration, indemniser 
ses administratrices, dirigeantes et autres représentantes, présentes ou passées, leurs personnes héritières 
et ayants droit, de tous frais et dépenses de quelque nature que ce soit, encourus en raison d'une poursuite 
civile, criminelle ou administrative à laquelle elles sont parties en cette qualité, excepté ceux qui résultent de 
leur propre négligence ou de leur omission volontaire. 
 
Aux fins d'acquittement de ces sommes, la Corporation doit souscrire une assurance au profit de ses 
administratrices, dirigeantes ou autres représentantes. 
 
 
4.14 Accès aux livres 

Les administratrices pourront consulter tous les livres et registres de la Corporation et obtenir toutes 
informations jugées utiles ou nécessaires dans l'exercice de leurs fonctions. 
 
 
4.15 Validité des actes posés 

L’acte posé par une ou plusieurs administratrices ou par le conseil d’administration n’est pas invalide par le 
seul fait qu’on découvre par la suite un vice dans l’élection de ces personnes, ou que ces personnes, ou l’une 
n’était pas habile à être administratrice. Le présent alinéa ne s’applique cependant pas aux actes posés avant 
l’élection ou la nomination de la ou des administratrice(s) concernée(s). 
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4.16 Administratrice intéressée 

Toute administratrice siège à titre individuel et ne peut représenter un tiers.  
Aucune administratrice ne peut confondre des biens de la Corporation avec les siens ni utiliser à son profit 
ou au profit d’un tiers les biens de la Corporation ou l’information qu’elle obtient en raison de ses fonctions, 
à moins qu’elle ne soit expressément et spécifiquement autorisée à le faire par le conseil d’administration de 
la Corporation. 
 
Chaque administratrice doit éviter de se placer dans une situation de conflit entre son intérêt personnel et 
ses obligations d’administratrice de la Corporation. Elle doit dénoncer sans délai à la Corporation tout intérêt 
qu’elle possède dans une entreprise ou une association susceptible de la placer en situation de conflit 
d’intérêts, ainsi que les droits qu’un tiers pourrait faire valoir contre elle, en indiquant, le cas échéant, leur 
nature et leur valeur. 
 
Une administratrice peut, même dans l’exercice de ses fonctions, acquérir, directement ou indirectement, 
des droits dans les biens de la Corporation ou contracter avec elle, pourvu qu’elle signale aussitôt ce fait à 
la Corporation, en indiquant la nature et la valeur des droits qu’elle acquiert, et qu’elle demande que ce fait 
soit consigné au procès-verbal des délibérations du conseil d’administration ou à ce qui en tient lieu. 
 
L’administratrice intéressée dans une acquisition de biens ou un contrat doit s’abstenir de délibérer et de 
voter sur la question. 
 
À la demande de toute administratrice, l’administratrice intéressée doit quitter la réunion pendant que le 
conseil d’administration délibère et vote sur l’acquisition ou le contrat en question. 
 
Ni la Corporation ni l’un.e de ses membres ne pourra contester la validité d’une acquisition de biens ou d’un 
contrat impliquant, d’une part, la Corporation et, d’autre part, directement ou indirectement, une 
administratrice, pour le seul motif que l’administratrice y est partie ou intéressée, du moment que cette 
administratrice a procédé sans délai et correctement à la dénonciation mentionnée ci-devant. 
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5. RÉUNIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

5.1 Convocation 

La direction générale convoque, selon le calendrier établi par le Conseil ou sur la demande de la présidente 
ou suite à une demande écrite à cet effet émanant de deux (2) administratrices, une réunion du conseil 
d'administration. 
À défaut de la direction de pouvoir agir, la secrétaire de la Corporation ou toute autre personne désignée par 
le conseil d’administration peut convoquer une réunion du conseil d’administration. 
 
Toute réunion est convoquée au moyen d'un avis écrit, transmis aux administratrices par courriel ou tout 
autre moyen électronique accessible par l’administratrice et désigné par celle-ci.  
 
Le délai de convocation des réunions du conseil d’administration est d’au moins sept (7) jours de calendrier 
avant la date fixée pour la réunion. Toutefois, en cas d’urgence, l’avis de convocation peut être transmis aux 
administratrices quarante-huit (48) heures avant la date fixée pour la réunion. 
 
 
5.2 Contenu de l’avis de convocation 

L'avis de convocation doit indiquer le lieu, la date et l'heure de la réunion ainsi qu’une proposition d’ordre du 
jour. Si toutes les administratrices sont présentes ou si les absentes y consentent par écrit, la réunion peut 
avoir lieu sans avis préalable de convocation. 
 
La réunion du conseil d'administration tenue immédiatement après l'assemblée annuelle des membres peut 
être tenue sans avis de convocation. 
 
La présence d'une administratrice à une réunion couvre le défaut d'avis quant à cette administratrice, sauf si 
elle y assiste spécialement pour s'opposer à sa tenue en invoquant l'irrégularité de sa convocation. 
 
 
5.3 Ajournement 

Une réunion du conseil d’administration peut être ajournée en tout temps par un vote majoritaire des 
administratrices présentes, et cette réunion peut être tenue telle qu’ajournée sans qu’il soit nécessaire de la 
convoquer à nouveau. 
 
 
5.4 Participation de la directrice générale 

Sauf avis contraire du conseil d’administration, la directrice générale assiste aux réunions du conseil 
d’administration. Le cas échéant, l’avis de convocation devra également être transmis à la directrice générale, 
et ce, de la même manière et dans les mêmes délais que ceux indiqués aux articles 5.1 et 5.2. 
 
La directrice générale n’a pas droit de vote et sa présence ou son absence ne doit en aucun cas être 
considérée lorsqu’il y a vérification du quorum requis pour les réunions du conseil d’administration. 
 
La directrice générale a un devoir de confidentialité relativement aux informations auxquelles elle a accès et 
elle ne pourra utiliser, à son profit ou au profit d’un tiers, les informations qu’elle aura obtenues en raison de 
sa présence aux réunions du conseil d’administration ou de ses contacts avec les administratrices de la 
Corporation, à moins qu’elle ne soit autorisée à le faire par le conseil d’administration ou qu’un tribunal ne 
l’exige. 
 
 
5.5 Participation aux réunions du conseil d’administration à distance 

Toute réunion du conseil d’administration peut validement se faire en tout ou en partie, pour toutes ses 
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membres ou une partie de ses membres, par des moyens de communication permettant à toutes les 
membres de communiquer immédiatement entre elles.  
 
 
5.6 Lieu 

Les réunions du conseil d'administration se tiennent au siège social de la Corporation ou à tout autre endroit 
fixé par le conseil d’administration. 
 
 
5.7 Quorum 

Le quorum à une assemblée du conseil d'administration est fixé à la majorité simple des administratrices en 
fonction. 
Le quorum ainsi prévu doit exister pendant toute la durée de la réunion. 
 
 
5.8 Vote 

Toute administratrice a droit à un (1) vote relativement à toutes les questions soumises au conseil 
d'administration, lesquelles doivent être décidées à la majorité simple des administratrices votantes. 
 
Le droit de vote des administratrices ne peut s'exercer par procuration. 
 
Le vote est pris à main levée à moins que la présidente de la réunion ou une administratrice appuyée d’une 
autre ne requière le vote au scrutin. 
 
Généralement la présidente du conseil d’administration s’abstient de voter sauf en cas de partage des voix, 
où elle doit exercer son droit de vote si la question à trancher ne peut être reportée.  
 
 
5.9 Présidente et secrétaire de réunion 

Les réunions du conseil d’administration sont présidées par la présidente de la Corporation ou à son défaut, 
par la vice-présidente. 
 
La direction générale ou une personne du personnel de la Corporation rédige les procès-verbaux des 
réunions du conseil d’administration. La Secrétaire signe les procès-verbaux, une fois adoptés par le Conseil.  
 
 
5.10 Résolution signée 

Les résolutions écrites et signées par toutes les administratrices ont la même valeur que si elles avaient été 
adoptées au cours d’une réunion régulière du Conseil.  
 
Les administratrices peuvent adopter ces résolutions par des moyens électroniques, tels qu’une chaîne de 
courriel. Les procédures de proposition, d’appui et de vote sont les mêmes que celles des résolutions prises 
en réunion, avec les adaptations nécessaires.  
 
Ces résolutions doivent être ratifiées lors de la réunion qui suit. Le Conseil peut alors les modifier ou les 
infirmer, sous réserve des droits des tiers.2 Ces résolutions sont conservées avec les procès-verbaux des 
réunions du conseil d’administration. 
 
  

 
2
 Si le conseil d’administration renverse une décision prise par courriel (résolution signée par toutes), ce renversement ne doit pas cause de tort à 

une autre personne (fournisseur, briser un contrat, etc.) 
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6. DIRIGEANTES 

6.1 Désignation 

Les dirigeantes de la Corporation sont la présidente, la vice-présidente, la secrétaire, la trésorière, la 
directrice générale ainsi que toute autre dirigeante dont le titre et les fonctions peuvent être déterminés par 
résolution du conseil d'administration. 
 
 
6.2 Nomination 

À l’exception de la direction générale, le conseil d'administration doit, lors de chaque réunion suivant 
l'assemblée annuelle des membres, ou lorsque les circonstances l'exigent, élire ou nommer les   dirigeantes 
de la Corporation. 
 
Les dirigeantes, à l’exception de la directrice générale, doivent être choisies parmi les administratrices de la 
Corporation.  
 
 
6.3 Cumul 

Une même personne peut occuper deux ou plusieurs fonctions au sein de la Corporation pourvu qu'elles ne 
soient pas incompatibles les unes avec les autres. 
 
 
6.4 Terme et destitution 

Le terme des dirigeantes de la Corporation est d’une année ou jusqu’à la prochaine assemblée générale des 
membres ou jusqu'à leur retrait ou jusqu’à ce leurs remplaçantes soient nommées par le conseil 
d'administration, sous réserve du droit des administratrices de les destituer avant terme par voie de résolution 
adoptée par la majorité des administratrices. Ceci n’est pas requis pour la directrice générale. 
 
 
6.5 Démission 

Toute dirigeante peut démissionner de ses fonctions de dirigeante en faisant parvenir au siège de la 
Corporation une lettre de démission. 
 
Telle démission prend effet à compter de la date de son envoi ou à telle autre date ultérieure indiquée par la 
dirigeante qui démissionne. 
 
 
6.6 Pouvoirs et devoirs 

Le conseil d’administration détermine les pouvoirs des dirigeantes de la Corporation. Il peut déléguer aux 
dirigeantes tous leurs pouvoirs sauf ceux qu'elles doivent nécessairement exercer en vertu de la Loi ou des 
présents règlements. 
 
 
6.7 Vacances 

Si la charge de l'une des dirigeantes devient vacante, le conseil d'administration, peut, par résolution, élire 
ou nommer, conformément aux exigences du présent article, une autre personne qualifiée pour remplir cette 
vacance, et cette dirigeante reste en fonction jusqu’à la prochaine assemblée générale des membres ou 
jusqu'à sa démission ou jusqu’à ce que sa remplaçante soit nommée par le conseil d'administration, sous 
réserve du droit des administratrices de les destituer avant terme par voie de résolution adoptée par la 
majorité des administratrices. 
 
 



 
 

Règlements généraux YWCA Québec 2024                                                                                                                                           
18  

6.8 Rémunération 

Les dirigeantes de la Corporation, à l’exception de la directrice générale, ne sont pas rémunérées pour leurs 
services. 
 
Les dirigeantes ont cependant droit au remboursement des dépenses raisonnables qu’elles engagent dans 
l’exercice de leurs fonctions. Ces dépenses doivent être préalablement autorisées par une résolution du 
conseil d’administration ou être énumérées dans une politique adoptée par le conseil d’administration. 
 
 

7. COMITÉS SPÉCIAUX 

Les comités spéciaux sont des comités temporaires créés par le conseil d'administration et relevant des 
responsabilités du Conseil. Le conseil d’administration nomme les membres des comités et détermine le 
mandat de ces comités. Ces comités traitent des objets pour lesquels ils sont formés et relèvent du conseil 
d'administration, ils sont non décisionnels et formulent des recommandations au conseil d’administration, 
auquel ils doivent faire rapport sur demande. Ils sont dissous automatiquement à la fin de leur mandat. 
 
 

8. COMITÉ PERMANENT 

Pour l’aider dans l’exécution de son mandat, le conseil d’administration peut former des comités permanents 
qu’il juge nécessaires et leur confier un mandat. Ces comités peuvent être formés d’administratrices, de 
membres ou de toute autre personne que le conseil d’administration jugera nécessaires en raison de sa 
compétence particulière en regard du mandat du comité. 
 
Ces comités sont non décisionnels et formulent des recommandations pour considération au Conseil 
d'administration. Le conseil d’administration peut déléguer à ces comités certains pouvoirs sauf ceux qu'il 
doit nécessairement exercer en vertu de la Loi ou des présents règlements. 
 
 

9. EXERCICE FINANCIER ET VÉRIFICATION 

9.1 Exercice financier 

L'exercice financier de la Corporation débute le 1er avril et se termine le 31 mars de l’année suivante ou à 
toute autre date qu'il plaira au conseil d'administration de fixer de temps à autre par résolution. 
 
 
9.2 Audit 

Les livres et états financiers de la Corporation sont audités chaque année, aussitôt que possible, après 
l'expiration de chaque exercice financier, par la firme ou la personne auditrice nommée à cette fin. 
 
Le rapport d’audit doit être déposé aux membres, en même temps que les états financiers, lors de 
l'assemblée annuelle. 
 
Aucune administratrice ou dirigeante de la Corporation ni aucune personne qui est son associé.e ne peut 
être la personne auditrice des comptes de la Corporation. 
 
L’Assemblée des membres peut demander de ne pas requérir à un audit comptable, une mission d’examen 
est alors requise. Cette décision de l’Assemblée doit être prise à l’unanimité des membres présentes et 
votantes. 
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10. SIGNATURE DES DOCUMENTS ET ARRANGEMENTS BANCAIRES 

Le conseil d’administration dispose d’une politique de gestion financière afin de prévoir les modalités 
bancaires et les signataires autorisés au sein de la Corporation. Les transactions, les paiements et les 
remboursements aux personnes travailleuses et aux fournisseurs sont effectués par la ou les personnes 
autorisées, selon la délégation de pouvoirs en vigueur déterminée par le Conseil. 
 
Toutes les sommes d'argent payées à la Corporation sont déposées au nom et au crédit de la Corporation 
dans une institution bancaire ou chez un dépositaire choisi par le Conseil. 
 
 

11. DÉCLARATIONS 

Toute administratrice ou toute autre personne autorisée à cette fin par le conseil d’administration est autorisée 
et habilitée à : 
 

o Répondre pour la Corporation, à représenter la Corporation dans le cadre de l’émission d’un bref de 
saisie-arrêt avant ou après jugement, qui peut lui être signifié ; 

 
o Préparer les déclarations solennelles nécessaires en cas d’opposition ou autres procédures 

judiciaires ; 
o Déposer toute demande de dissolution ou liquidation ou toute requête pour mise en faillite contre tout 

débiteur de la Corporation ; 
 

o Assister et voter aux assemblées des créanciers et émettre des procurations à cet effet ; 
 

o Répondre à tout interrogatoire sur faits et articles et autres procédures qui pourraient être nécessaires 
dans un litige impliquant la Corporation ;  

 
o Représenter la Corporation dans le cadre de toute affaire. 

 
 

12. SOCIETE(S) APPARENTEE(S) 

La Corporation peut, sur une résolution du conseil d’administration, permettre des opérations avec une ou 
des sociétés apparentées à la Corporation. Ces Sociétés doivent avoir pour objectif de contribuer à la mission 
de la Corporation, de fournir des ressources économiques, des ressources techniques ou des immeubles en 
lien avec les activités, la mission et les valeurs de la Corporation.  
 
Ainsi, la Corporation peut exercer directement ou indirectement, un contrôle, un contrôle conjoint ou une 
influence sur cette ou ces sociétés. La Corporation peut faire un transfert de ressources économiques, de 
ressources humaines, d’obligations, de titres ou de prestation de services envers ses sociétés apparentées. 
Elle peut aussi se porter garante pour ces Sociétés. Le rapport annuel et le rapport financier annuel font état 
de ces transferts, le cas échéant.  
 
 

13. MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Les règlements de la Corporation peuvent être révoqués ou modifiés, suite à l’approbation du projet de 
révision par la YWCA Canada, par voie d'un règlement adopté par le conseil d'administration. Les règlements 
ainsi révoqués ou modifiés entrent en vigueur dès leur adoption par le conseil d’administration jusqu’à leur 
approbation par le deux tiers (2/3) des voix exprimées en assemblée générale annuelle ou extraordinaire. Si 
l’Assemblée rejette la révocation ou les modifications, le conseil d’administration ne peut pas renverser la 
décision de l’Assemblée en adoptant à nouveau le même règlement.  
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L’article 2.1 ne peut pas entrer en vigueur avant leur ratification par l’assemblée générale des membres. 
 
L’avis de convocation d’une assemblée générale doit faire mention de tout règlement qui peut y être adopté 
ou modifié. Il doit, de plus, être accompagné d’une copie ou d’un résumé du projet de règlement à l’ordre du 
jour. 
 
 

14. LIQUIDATION OU DISSOLUTION 

La dissolution de la Corporation doit être votée par au moins le deux tiers (2/3) des voix exprimées par les 
membres ayant droit de vote présentes lors d’une assemblée générale extraordinaire convoquée à cette fin.  
Advenant la dissolution ou la cessation des activités de la Corporation, tous les fonds disponibles, après 
acquittement des dettes, seront remis, de façon équitable à ses sociétés apparentées.  
 
La remise ou la distribution des biens aux Sociétés apparentés, s’il en existe plusieurs au moment de la 
dissolution, sera faite selon la décision de trois (3) arbitres, deux (2) nommés par le Conseil en place au 
moment de la dissolution ou par les membres en règle de la Corporation, ayant droit de vote, réunies lors 
d’une assemblée des membres, une troisième personne nommée par le conseil d’administration de YWCA 
Canada. La décision de la majorité des trois (3) arbitres sera finale et sans appel.  
 
Si ces sociétés sont dissoutes ou inactives au moment de la dissolution, tous les fonds disponibles, après 
acquittement des dettes, seront remis une organisation exerçant une activité analogue. Dans ce cas, la 
disposition des biens, des avoirs et des liquidités se fera selon la décision de trois (3) arbitres, deux (2) 
nommés par le Conseil en place au moment de la dissolution ou par les membres en règle de la Corporation, 
ayant droit de vote réunies en assemblée et une troisième personne nommée par le conseil d’administration 
de YWCA Canada. La décision de la majorité des trois (3) arbitres sera finale et sans appel.  
 
 
Entrée en vigueur 

Le présent règlement remplace et annule, à toutes fins que de droit, à compter de son adoption par le conseil 
d’administration, les règlements généraux de la Corporation présentement en vigueur. 
 
ADOPTÉ par le conseil d'administration ce Xe jour MOIS 2024 et approuvé par l'assemblée des membres 
de la Corporation le Xe jour MOIS 2024. 
 
 

Période transitoire 
L’article 4.2 portant sur la composition du conseil d’administration entrera en vigueur de façon graduelle pour 
être applicable dans son intégralité, au maximum cinq (5) ans après l’adoption du présent règlement.  

 
 


